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DELIBERATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE 
 

Du 25 FEVRIER 2021 
 
 
 
 
D. 1-1. DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT ORNE HABITAT – DEMANDE DE 
GARANTIE DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 % SUR LE CONTRAT DE PRET 
N°110719 D’UN MONTANT DE 815 000 €, CONTRACTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET DESTINE A FINANCER LA CONSTRUCTION DE 
20 LOGEMENTS POUR ETUDIANTS A DAMIGNY 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder sa garantie à hauteur de 
50% pour le remboursement d’un emprunt d’un montant total de 815 000 €, souscrit auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations par l’Office Public de l’Habitat de l’Orne, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°110719, joint en annexe de la délibération, 
constitué de trois lignes de prêt et faisant partie intégrante de la délibération. Ce prêt est destiné à 
financer une opération de construction de 20 logements pour étudiants à Damigny, rue du Pont du 
Fresne. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
 
D. 1-2. DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT ORNE HABITAT – DEMANDE DE 
GARANTIE DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 % SUR LE CONTRAT DE PRET 
N°117688 D’UN MONTANT DE 336 500 €, CONTRACTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS ET DESTINE A FINANCER LA REHABILITATION DE 
8 LOGEMENTS A BELLEME 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder sa garantie à hauteur de 
50% pour le remboursement d’un emprunt d’un montant total de 336 500 €, souscrit auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations par l’Office Public de l’Habitat de l’Orne, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°117688, joint en annexe de la délibération, 
constitué de trois lignes de prêt et faisant partie intégrante de la délibération. Ce prêt est destiné à 
financer une opération de réhabilitation de 8 logements à Bellême, rue Hautguinière. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
 
D. 2. AIDES AU TOURISME 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder les subventions présentées 
dans le tableau ci-dessous : 
 
Action 9721 – Aides au tourisme 
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Descriptions et lieux 
d’implantations des projets 

Coût HT 
Taux de 

subvention 
Montant 

subvention 

création d’un gîte haut 65 400 € 20% 12 000 € 
de gamme de   (plafond) 
4 chambres à    
Appenai-sous-Bellême    
(8 personnes)    
    
    
création d’un gîte de 82 310 € 20% 15 000 € (**) 
2 chambres dans le    
centre-bourg de    
Bubertré    
(Tourouvre-au-Perche)    
(4 à 6 personnes)    
    
    
Création d’une maison 74 225 € 20% 12 000 € 
d’hôtes de 2 chambres   (plafond) 
(4 personnes) à Rémalard    
(Rémalard-en-Perche)    
    
Création de 3 chambres 152 772 € 20% 15 000 € (*) 
d’hôtes (6 personnes) en   (***) 
centre-bourg de     
La Perrière    
(Belforêt-en-Perche)    
    
    
  TOTAL 54 000 € 
    

 
(*) aides de minimis 
(**) plafond d’aide pour les gîtes en centre-bourg 
(***) plafond d’aide pour 2 chambres d’hôtes en centre-bourg (7 500 € par chambre) 
 
 Les crédits correspondants soit 54 000 € (12 000 € + 15 000 € + 12 000 € + 15 000 €) seront 
prélevés sur le chapitre 204, imputation B3103 204 20422 94 gérée sous l’AP B3103 I 43 du budget 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 3. ATTRIBUTION DES BOURSES DEPARTEMENTALES POUR L'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE-ANNEE SCOLAIRE 2020-2021 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder 294 bourses 
d’enseignement agricole au titre de l’année scolaire 2020-2021, pour un montant de 20 580 €.  
 
 Cette somme sera prélevée sur le chapitre 65 imputation B5004 65 6513 20 bourses du budget 
primitif départemental 2021. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
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D. 4. PRESTATIONS ACCESSOIRES DANS LES LOGEMENTS DE FONCTION DES 
COLLEGES - ANNEE 2021 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé de reconduire le montant des 
prestations accessoires accordées aux agents logés par nécessité absolue de service, pour 2021 
à savoir : 
 
 Prestations accessoires 

 2020 2021 

Chauffage collectif 1 777 € 1 777 € 

Chauffage non collectif 2 354 € 2 354 € 

 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D. 5. FORFAIT EXTERNAT 2021 DES COLLEGES PRIVES - REAJUSTEMENTS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’arrêter à 563 864 € le montant du deuxième versement du forfait d’externat - part 
fonctionnement au titre de 2021 à intervenir en mai 2021 et de répartir cette somme entre les collèges 
privés conformément au tableau joint en annexe de la délibération (annexe 1). 
 
ARTICLE 2 : de prélever ces sommes sur le chapitre 65 imputation B5004 65 65512 221 du budget 
2021. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D. 6. PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT AU FONCTIONNEMENT DES 
GYMNASES POUR 2020-2021 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de voter les subventions de 1 525 € par gymnase conformément au tableau annexé à la 
délibération, sur les crédits du budget primitif 2021 et d’imputer la dépense correspondante au 
chapitre 65 comme suit : 
 

 Imputation B5004 65 65734 221 «subvention de fonctionnement  
aux communes et structures intercommunales» 57 950 € 

 
ARTICLE 2 : de voter une subvention de 2 419,20 € au Conseil régional Normandie conformément 
au tableau annexé à la délibération, sur les crédits du budget 2021, pour la mise à disposition du 
gymnase du lycée « Alain » au collège «Balzac» et d’imputer la dépense correspondante au 
chapitre 65 comme suit : 
 

 Imputation B5004 65 65732 221 «subvention de fonctionnement  
à la Région» 2 419,20 € 

 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
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D. 7. SUBVENTION INFORMATIQUE 2021 AUX COLLEGES PRIVES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d'accorder une subvention de 212 213 € aux collèges privés, au titre de 2021 pour 
l’informatique, répartie entre les établissements selon le détail figurant en annexe de la délibération. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer, avec chaque 
établissement, la convention dont un modèle est joint à la délibération. 
 
ARTICLE 3 : de prélever cette somme au chapitre 204 imputation B5004 204 20421 221 Biens 
mobiliers, matériel et étude du budget départemental 2021. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D. 8. EQUIPEMENTS FINANCES SUR LE FONDS COMMUN DES SERVICES 
D'HEBERGEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d'autoriser le versement des 
subventions sur le fonds commun des services d’hébergement aux collèges suivants : 
 

Collège 
Matériel ou intervention 

demandé 
Montant 

de la subvention 

YVES MONTAND - VAL-
AU-PERCHE 

Remplacement du moteur et de l'hélice sur le 
tunnel de lavage du lave-vaisselle  

 
2 727,70 € 

 

JACQUES BREL –  
LA FERTE MACE 

Réparation du lave-vaisselle 729,43 € 

   3 457,13 € 

 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D. 9. MEDIATHEQUES : DEMANDES DE SUBVENTIONS - COMMUNE DE CHANU ET 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES HAUTS DU PERCHE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les subventions suivantes : 
 

 70 000 € à la commune de Chanu pour les travaux de réhabilitation de sa médiathèque, 

 22 500 € à la communauté de communes des Hauts du Perche pour l’aide à l’emploi  
se déclinant sur 3 années comme suit : 

 10 000 € en 2021,  

 7 500 € en 2022,  

 5 000 € en 2023. 
 
ARTICLE 2 : de prélever : 
 

 10 000 € au Chapitre 65, imputation B5001 65 65734 313 du budget principal 2021. 
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 70 000 € au Chapitre 204, imputation B5001 204 204142 313 du budget principal 2021. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D. 10. DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT ORNE HABITAT – DEMANDE DE 
GARANTIE DU DEPARTEMENT A HAUTEUR DE 50 % SUR UN CONTRAT DE PRET 
D’UN MONTANT DE 1 650 000 €, A CONTRACTER AUPRES DU CREDIT COOPERATIF 
ET DESTINE A FINANCER LA REHABILITATION DE 35 LOGEMENTS A ALENCON ET 
L’ACQUISITION D’UN ENSEMBLE IMMOBILIER DE 126 LOGEMENTS DANS L’EURE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder la garantie du Département 
de l’Orne à l’Office Public de l’Habitat de l’Orne, sis 42 rue du Général Fromentin 61003 ALENCON, 
RCS Alençon sous le n° 495176158, représenté par M. Christophe BOUSCAUD, en qualité de 
Directeur général. Cette garantie est octroyée à hauteur de 50%, soit 825 000 €, pour le 
remboursement de toutes somme dues en principal, intérêts, intérêts de retard, indemnités, frais 
accessoires, au titre de l’emprunt d’un montant total en principal de 1 650 000 €, que l’Office Public 
de l’Habitat de l’Orne se propose de contracter auprès du Crédit coopératif, Société Anonyme de 
Banque Populaire à capital variable, dont le siège social est situé 12 Bd Pesaro – CS 10002 – 92024 
Nanterre Cedex, ayant pour identification unique 349 974 931 RCS Nanterre, selon les modalités 
suivantes : 
 
Objet du concours :  

 Financement de la réhabilitation de 35 logements sis Résidence du Pont-Neuf, 6  Place du 
103ème RI, 61000 Alençon (tranche 1), 

 Post-financement partiel d’un ensemble immobilier, composé de 126 logements vendus par 
Eure-Habitat, situé à Barc, Beaumont-le-Roger et Mesnil-sur-Iton (tranche 2). 

 
Caractéristiques financières du concours : 
Montant total du concours : 1 650 000 € (un million six cent cinquante mille euros)  

 Tranche 1 : Prêt long terme de 750 000 € (sept cent cinquante mille euros). Durée : 20 ans 
avec période de préfinancement de 12 mois. Taux annuel d’intérêt : 0,64 % fixe sur toute la 
période de préfinancement et sur toute la durée d’amortissement du capital consolidé. 

 Tranche 2 : Prêt long terme de 900 000 € (neuf cent mille euros). Durée : 15 ans. Taux 
annuel d’intérêt : 0,51 % fixe sur toute la durée d’amortissement du capital consolidé. 

 
 La garantie du Département de l’Orne est accordée sur tout le temps du concours, pour les 
durées visées par les tranches 1 et 2 précédemment mentionnées.  
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.11. ADAPEI DE L'ORNE - DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT POUR LE 
FINANCEMENT DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES FOYERS D'HEBERGEMENT 
ET DE VIE A ARGENTAN 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder sa garantie à hauteur de 
50% pour le remboursement d’un emprunt d’un montant total de 5 215 000 €, souscrit auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations par l’ADAPEI de l’Orne, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n°118527, joint en annexe de la délibération, constitué de 
deux lignes de prêt et faisant partie intégrante de la délibération. Cet emprunt est destiné à financer la 
construction du foyer d’hébergement pour travailleurs handicapés (20 places) et du foyer de vie 
(21 places) à Argentan (Chemin Saint-Roch). 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
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D.12. REFORME ET VENTE DE VEHICULES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de réformer le véhicule suivant :  
 

- un camion benne RENAULT M180 immatriculé AN-199-AF (167 520 kms). 
 
ARTICLE 2 : de prendre acte de la vente de ce véhicule pour le montant suivant :  
 

- 4 824 € : un camion benne RENAULT M180 immatriculé AN-199-AF. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.13. MAINTENANCE DES ESPACES VERTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
L'ORNE - AVENANT N° 1 AU MARCHE 19026 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la passation d’un avenant n° 1 au marché 19026 attribué à la Société 
FREON Elagage (61-Aube) - Lot 1 : Elagage – Abattage – Dessouchage sur l’ensemble du 
département. 
 
Le montant maximum annuel du marché serait porté à 88 000 € HT soit 105 600 € TTC. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer l’avenant correspondant 
annexé à la délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.14. ECOMUSEE DU PERCHE - DESIGNATION D'UN GESTIONNAIRE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser le lancement d’une consultation en procédure adaptée pour la désignation 
d’un gestionnaire à l’Ecomusée du Perche à Saint-Cyr-la-Rosière. 
 

Le dossier de consultation est composé d’un lot unique.  
 

Le marché prendrait effet pour la première année le 1er septembre 2021 pour s’achever au 
31 décembre 2022, et serait reconductible annuellement une fois de façon expresse pour s’achever au 
31 décembre 2023, au plus tard.  
 
ARTICLE 2 : de retenir les critères de jugement suivants :  
 

- 60% : Prix 
- 40% : Valeur technique, appréciée au regard de la note méthodologique portant notamment 

sur la proposition de gestion du musée. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les documents liés à la 
consultation ainsi que le marché correspondant, et à procéder à l’acceptation des sous-traitants le cas 
échéant, et à l’agrément des conditions de paiement. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
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D.15. REHABILITATIONS OU RECONSTRUCTION DE COLLEGES PUBLICS ORNAIS - 
AVENANTS AUX MANDATS DE MAITRISE D'OUVRAGE DELEGUEE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la conclusion d’avenants à chacun des mandats de maîtrise d’ouvrage 
déléguée ci-après afin de simplifier les conditions de versements des appels de fonds à verser aux 
mandataires : 
 

- Avenant n° 1 au marché n° 19-098 de la SHEMA à Caen concernant la réhabilitation du collège 
« Molière » de L’Aigle - lot n° 1, 

 
- Avenant n° 1 au marché n° 19-099 d’ORNE HABITAT à Alençon concernant la construction 

du collège « Racine » d’Alençon  - lot n° 2, 
 
- Avenant n° 1 au marché n° 19-100 de la SHEMA à Caen concernant la réhabilitation du collège 

« Jean Monnet » de Flers  - lot n° 3. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer ces avenants ainsi que 
tous les documents correspondants. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.16. REHABILITATION DU COLLEGE MOLIERE DE L'AIGLE -  LOCATION DE 
BATIMENTS MODULAIRES AVEC LES AMENAGEMENTS INTERIEURS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser le lancement d’une procédure formalisée d’appel d’offres ouvert, en vue de 
la passation d’un accord-cadre à bons de commande, sans montant minimum et sans montant 
maximum, pour la location de bâtiments modulaires avec les aménagements intérieurs pour la 
réhabilitation du collège «Molière» de L’Aigle, 

 
ARTICLE 2 : de fixer les critères d’attribution suivants : 

 
- le prix des prestations (pondération 60) apprécié au regard du détail quantitatif estimatif 

(DQE) destiné uniquement à l’analyse des offres, 
- la valeur technique des prestations (pondération 25) jugée au regard de la clarté et de la 

pertinence des informations contenues dans le mémoire justificatif du soumissionnaire qui 
devra détailler : 
 les moyens techniques, organisationnels et humains proposés pour l’exécution des 

prestations réalisées par le biais des bons de commande, 
 le descriptif du mode constructif des modules proposés (fiches techniques, 

caractéristiques techniques, structurelles, visuelles et thermiques des modules), 
 les plans d’installation de chantier permettant de vérifier l’adéquation de la proposition 

avec le scénario type. 
- le délai (pondération 15) apprécié au regard du délai d’études, du délai de 

fabrication/préparation des modules en atelier, du délai préparatoire sur site (plateforme ou 
fondations y compris réseaux divers), du délai d’installation et de branchement et du délai 
d’intervention en cours de location en cas de panne et/ou de malfaçon.  
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ARTICLE 3 : d’autoriser le lancement d’une procédure sans publicité, ni mise en concurrence 
préalables, si les conditions de l’article R2122-2 du Code de la commande publique sont réunies 
(absence de candidature ou d’offre, candidatures irrecevables ou offres inappropriées) ou de 
procédures avec négociation, si les conditions de l’article R2124-3 du Code de la commande publique 
sont réunies (offres irrégulières ou inacceptables), 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser le mandataire à signer l’accord-cadre à intervenir, ainsi que tous les 
documents correspondants et à procéder à l’acceptation des sous-traitants, le cas échéant, et à 
l’agrément des conditions de paiement. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.17. AVENANT A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU GROUPEMENT 
D'INTERET PUBLIC DU PAYS D'ALENCON 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé de prendre acte de la modification, à 
compter du 1er mars 2021, des quotités de temps de travail des agents mis à disposition au profit du 
GIP du Pays d’Alençon et d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer l’avenant en 
résultant. 
 
Reçue en Préfecture le : 05 mars 2021 
 
D.18. CENTRE DEPARTEMENTAL DE SANTE - REMUNERATION DES MEDECINS ET 
INFIRMIERS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de fixer la rémunération brute des vacations de médecins retraités sans activité du 
centre de vaccination COVID-19 à 50 € de 8h à 20h, 75 € de 20h à 23h et de 6h à 8h, 100 € de 23h à 
6h, dimanche et jours fériés. 
 
ARTICLE 2 : de fixer la rémunération brute des vacations d’infirmiers retraités sans activité au  
centre de vaccination COVID-19 à 24 € de 8h à 20h, 36 € de 20h à 23h et de 6h à 8h, 48 € de 23h à 6h, 
dimanche et jours fériés. 
 
Reçue en Préfecture le : 05 mars 2021 
 
D.19. RESERVE FONCIERE SAFER DESTOCKAGE COMMUNE DE SAINTE-
GAUBURGE-SAINTE-COLOMBE RD 932 - MISE EN RESERVE FONCIERE COMMUNE 
LES YVETEAUX RD 924 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : 
 
- d’approuver le déstockage par la SAFER de Basse-Normandie d’une parcelle d’une contenance de 

5ha 17a 60ca cadastrée section ZH n° 104 sur la commune de Sainte-Gauburge-Sainte-Colombe 
moyennant le prix de 31 600 € au profit de M. Hervé CORDELLIER, domicilié à Sainte-
Gauburge-Sainte-Colombe et le versement par la SAFER au profit du Département d’un montant 
de 20 531,51 € (prix de revient : 40 973,49 € - prix de cession : 31 600 € - montant de 
préfinancement : 29 905 €), 
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- d’approuver la mise en réserve foncière par la SAFER de Basse-Normandie, de la parcelle d’une 

superficie de 15ha 82a 85ca, cadastrée section ZA n° 195, commune des Yveteaux, moyennant le 
préfinancement de 113 380 € et d’imputer la dépense sur les crédits inscrits au chapitre 21 
imputation B4200 21 2111 621 du budget départemental. 

 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer au nom et pour le compte 
du Département, l’acte de vente qui sera reçu par notaire ainsi que le bon pour accord de mise en 
réserve foncière. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 20. RETROCESSION - LE MAGE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la rétrocession d’une parcelle de terrain, propriété du Département, 
cadastrée section B n° 280, d’une contenance de 1 484 m2 sur la commune du Mage au profit de 
M. POUPON moyennant le prix de 1 000 €. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser l’un des Vice-Présidents du Conseil départemental à signer au nom et pour 
le compte du Département, l’acte qui sera établi en la forme administrative. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 21. AIDES A L'ENVIRONNEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
Action 9231 – Eau 
 
ARTICLE 1 : d’accorder les subventions aux 2 collectivités figurant dans le tableau joint en annexe 1 
de la délibération pour un montant de 578 400 €. 
 
La dépense correspondante sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 204142 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 9 du budget départemental. 
 
ARTICLE 2 : de retirer la subvention de 20 % attribuée au SIAEP de Pervenchères par la 
Commission permanente du 14 avril 2020. 
 
ARTICLE 3 : d’attribuer une subvention de 10 % au SIAEP de Pervenchères destinée à financer 
l’étude patrimoniale de son réseau d’un coût estimé à 65 000 € HT, représentant une dotation 
maximale de 6 500 €. 
 
La dépense correspondante sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 204141 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 9 du budget départemental. 
 
ARTICLE 4 : de proroger d’un an la validité de la subvention de 16 000 €, accordée au Syndicat de la 
Risle et de la Charentonne, pour réaliser les travaux de restauration de la continuité écologique de trois 
sites hydrauliques à L’Aigle (déversoir de Verdun), à Aube (moulin d’Aube) et à Rai (moulin de 
Porte), par la Commission permanente du 18 novembre 2016, soit jusqu’au 30 novembre 2021. Passé 
ce délai, la subvention sera retirée. 
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Action 9232 – Développement durable 
 
ARTICLE 5 : d’accorder les subventions aux 70 particuliers, figurant dans le tableau joint en 
annexe 2 de la délibération, au titre de la lutte contre la précarité énergétique suivant conditions de 
ressources, pour un montant de 54 500 €. 
 
La dépense correspondante sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20421 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 10 du budget départemental. 
 
ARTICLE 6 : d’accorder à la Commune de Rânes, une subvention de 20 % destinée à financer des 
travaux d’amélioration de performance énergétiques sur la base d’une dépense subventionnable de 
35 920 € HT, représentant une dotation maximale de 7 184 €.  
 
La dépense correspondante sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 204141 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 10 du budget départemental. 
 
Action 9234 – Aides diverses – Plantations 
 
ARTICLE 7 : d’accorder une subvention de 1 708 € à Mme Elodie LAMBERT à La Genevraie pour 
la plantation et la rénovation de 854 m de haies au titre des opérations individuelles de plantation. 
 
La dépense correspondante, sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20422 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 15 du budget départemental. 
 
ARTICLE 8 : d’accorder dans le cadre de la politique d’aide à la plantation de haies bocagères, une 
subvention de 4 368 € à l’opération groupée privée de plantation portée par le GAEC LOUVET et Fils 
à Fleuré, dont le détail est joint en annexe 3 de la délibération. 
La dépense correspondante, sera prélevée sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20422 74 gérée 
sous autorisation de programme B4400 I 15 du budget départemental. 
 
ARTICLE 9 : de valider le principe de réaliser un circuit de découverte sur le site de l’espace naturel 
sensible (ENS) de l’Etang de la Lande Forêt, situé sur la commune du Grais, propriété appartenant au 
Département. Le coût des travaux est estimé à 200 000 €.  
L’aménagement devrait être réalisé au cours du 2ème semestre 2021. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 22. FONDS SOCIAL EUROPEEN - REPONSE A L'APPEL A PROJETS AXE 3 DU 
PROGRAMME OPERATIONNEL NATIONAL 2014-2020 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de valider la réponse à l’appel à projet FSE 2014-2020. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la programmation et tout 
document s’y référent. 
 
Reçue en Préfecture le : 25 février 2021 
 
D. 23. SERVICE PUBLIC DE L'INSERTION ET DE L'EMPLOI (SPIE) - REPONSE A 
L'APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
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ARTICLE 1 : de valider la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt du projet de Service Public de 
l’Insertion et de l’Emploi. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental de l’Orne à signer la 
programmation et tout document s’y référent. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 24. ACQUISITION - GOUFFERN-EN-AUGE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver l’acquisition par le Département de parcelles d’une superficie totale de 
10ha 74a 55ca, cadastrées section 110 D n° 30, 31 (en partie), 66 et 88 sur la commune de Gouffern-
en-Auge, au prix de 98 614 € (foncier : 95 809 € - notaire : 2 805 €) et de prélever la dépense sur les 
crédits inscrits au chapitre 21 imputation B4200 21 3299 2111 du Budget départemental. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le 
compte du Département l’acte qui sera reçu par notaire. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D. 25. AGRICULTURE - AIDES AUX PETITS INVESTISSEMENTS DANS LES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder dans le cadre de la politique départementale d’aides aux petits 
investissements agricoles, aux 35 exploitations agricoles dont le détail est joint en annexe de la 
délibération, un montant total de subvention de 151 594 €. 
 
ARTICLE 2 : d’attribuer une subvention de 60 % à Mme Alexia DESTOC située à Ferrières-la-
Verrerie pour financer l’achat de matériels liés à son activité maraîchère en agriculture biologique, 
pour un coût estimé à 3 870 € HT représentant une dotation maximale de 2 322 €. 
 
ARTICLE 3 : de retirer la subvention de 2 220 € allouée à M. David SEBAULT, exploitant agricole à 
Saint-Bômer-les-Forges par la Commission permanente du 5 juillet 2019. 
 
ARTICLE 4 : d’attribuer une subvention de 40 % à M. David SEBAULT, exploitant agricole à Saint-
Bômer-les-Forges, destinée à financer un système de détection de chaleurs pour un coût estimé à 
6 020 € HT représentant une dotation maximale de 2 408 €. 
 
ARTICLE 5 : d’accorder un complément d’aide de 1 464 € à la subvention allouée par la 
Commission permanente du 13 décembre 2019 à l’EARL de la Touche située à Domfront-en-Poiraie 
soit une subvention totale de 6 000 € pour financer l’achat d’un broyeur de prairie et d’un gerbeur 
semi électrique en remplacement d’un siège pneumatique. 
 

La dépense correspondante, soit 157 788 € (151 594 € + 2 322 € + 2 408 € + 1 464 €) sera prélevée 
sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20421 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 14 
du budget départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
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D.26. SOLIDARITE TERRITORIALE - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC DU PAYS D'ALENCON 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la convention constitutive du Groupement d’intérêt public d’aménagement 
du Pays d’Alençon modifiée lors de l’Assemblée générale du 16 décembre 2020, jointe en annexe de 
la délibération. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer cette convention. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.27. RECRUTEMENT DE CONSEILLERS NUMERIQUES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à répondre à l’appel à 
manifestation d’intérêt dédié sur la plateforme « conseillers numériques » du gouvernement puis à 
contractualiser avec l’Etat. 
 
ARTICLE 2 : de recruter quatre conseillers numériques. 
 
Reçue en Préfecture le : 01 mars 2021 
 
D.28. CONVENTION RELATIVE A UN FONCTIONNEMENT ALTERNATIF DE LA 
RESTAURATION DU COLLEGE LOUISE MICHEL D'ALENCON 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’autoriser M. le Président du Conseil 
départemental à signer la convention relative à un fonctionnement alternatif de la restauration du 
collège Louise Michel d’Alençon. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D.29. MODIFICATION DU SECTEUR SCOLAIRE DU COLLEGE DE LONGNY-LES-
VILLAGES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’autoriser la modification de la carte 
scolaire du collège Félix Leclerc de Longny-les-Villages et d’y rattacher les communes de Tourouvre, 
La Ventrouze et Autheuil.  
 

Les communes dépendant du collège Félix Leclerc seraient les suivantes : L’Home-Chamondot, 
Marchainville, La Lande-sur-Eure, Neuilly-sur-Eure, Les Menus, Le Pas-Saint-L’Homer, Moutiers-au-
Perche (rattachement partagé avec le collège Paul Harel de Rémalard), Le Mage, Bizou, Longny-au-
Perche, Monceaux-au Perche, Saint-Victor-de-Réno, Moulicent, Malétable, Autheuil, Tourouvre et 
La Ventrouze. 
 

Le secteur de recrutement du collège Emile Chartier de Mortagne-au-Perche serait de fait réduit 
aux communes suivantes : Lignerolles, Champs, Bubertré, Bivilliers, Feings, Saint-Mard-de-Réno, 
La Chapelle-Montligeon, Corbon, Mauves-sur-Huisne, Courgeon, Comblot, Le Pin-la-Garenne, 
Réveillon, Loisail, Saint-Denis-sur-Huisne, Saint-Jouin-de-Blavou, Pervenchères, Coulimer, 
Courgeout, Prépotin, Saint-Langis-lès-Mortagne, Mortagne-au-Perche, Villiers-sous-Mortagne, Saint-
Hilaire-le-Chatel, Bazoches-sur-Hoëne, Champeaux-sur-Sarthe, Saint-Germain-de-Martigny, Sainte-
Céronne-lès-Mortagne. 
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Ce rattachement se fera de manière progressive sur 4 ans à compter de la rentrée scolaire 2021, il 
commencera par le niveau 6ème. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
 
D.30. CONVENTION STUDIOS MEDIAS POUR VALORISER LES ECO-DELEGUES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’autoriser M. le Président du Conseil 
départemental à signer la convention « studios médias pour valoriser les éco-délégués » annexée à la 
délibération à intervenir entre la Région académique de Normandie et le Département. 
 
Reçue en Préfecture le : 02 mars 2021 
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